Enquête publique THT  juillet 2019
Une remarque préalable : le collectif anti-THT 59/62 –dont je fais partie- a toujours été opposé au renforcement de la ligne entre Gavrelle et Avelin ; il a toujours considéré que c’était un projet inutile, nuisible et imposé.

Cela est confirmé par plusieurs éléments :

· Ce projet ne sert à rien car il transporte dans un but essentiellement financier –voire spéculatif- de l’électricité vers l’étranger alors que la ligne actuelle est déjà capable de faire ce même genre d’erreur.

· Il est basé sur le fait que Gravelines devrait fermer rapidement  et que cette source d’approvisionnement serait remplacée pour l’EPR de Flamanville. 

Il faut rappeler que les deux premières centrales de Gravelines datent de 1980, les deux suivantes de 1981 et les deux dernières de 1985 ; il faut rappeler que les moyens de renforcement de ces centrales coûtent cher et n’empêcheront pas un possible accident nucléaire.
Il faut rappeler que l’EPR devait être mis en service en 2012 et qu’il devait coûter 3 milliards d’euros.  « Il est très possible que la mise en service de l’EPR soit compromise… ce qui serait une très bonne chose. Certes, nous (les habitants de France, juste autorisés à payer et se taire !) pourrons regretter ces 12 ou 13 ou 14 milliards gaspillés pour rien, mais de toute façon chaque euro mis dans le nucléaire est gaspillé. »

************          *************

Autre constat : il n’y a qu’à lire le document de l’Autorité environnementale (Ae) pour se rendre compte que ce que l’on propose pour l’enquête publique est un dossier mal préparé, incomplet ; ce qui signifie que l’on nous demande de donner un blanc-seing à RTE … sans sourciller ! Inacceptable.

Rappel des remarques de l’Ae

Elles sont TRES nombreuses !

Le dossier intègre la demande de dérogation au régime d’interdiction stricte protégeant certaines espèces et leurs habitats en application desarticlesL.411-1 et suivants du code de l’environnement.

Par ailleurs, la demande d’autorisation environnementale porte sur une autorisation de défrichement en application desarticlesL.341-1 et suivants du code forestier.

À ce sujet, le dossier indique que cette autorisation est liée à la superficie des bois affectés : «Ces défrichements portant sur des bois et forêts d’une superficie supérieure au seuil fixé par les arrêtés préfectoraux en vigueur (1ha dans le Nord et 2 ha pour le Pas de Calais), ils sont soumis à autorisation de défrichement.». L’étude d’impact précise la position du maître d’ouvrage : «Si la mesure précitée était envisagée, RTE se montrerait favorable, conformément à l’article L.341-6 code forestier, à s’acquitter de cette obligation en versant une indemnité équivalente dont le montant sera fixé dans l’autorisation environnementale». 

L’Ae recommande de renforcer le caractère autoportant de l’étude d’impact (pagination, informations reprises depuis d’autres fascicules).

L’Ae recommande de reprendre l’analyse de la caractérisation des zones humides (superficie et fonctionnalités) en tenant compte des zones où les sols sont hydromorphes et la végétation «non spontanée».

L’Ae recommande d’annexer au dossier les deux études de mouvements des oiseaux et des percussions de ceux-ci sur la ligne existante, et de décrire avec plus de détails les mouvements migratoires et les hauteurs de vols constatés selon les espèces et les secteurs.

L’Ae recommande de compléter le dossier par une analyse comparative des incidences des deux types de pylônes et les raisons, notamment eu égard à leurs impacts respectifs sur les différentes composantes de l’environnement (et en particulier le paysage), ayant conduit à retenir selon les parties du tracé le classique pylône F44 ou le nouveau pylône Équilibre. Elle recommande aussi d’expliciter les mesures de réduction des impacts, notamment environnementaux, pour l’implantation précise de chaque pylône.

L’Ae recommande de présenter un bilan cumulé des impacts du démontage de la ligne existante, de la construction de la nouvelle ligne et de l’extension du poste électrique.

L’Ae recommande de compléter la description des impacts sur les zones humides (superficies et fonctionnalités altérées) selon les résultats des caractérisations complémentaires qui sont nécessaires, et de donner des éléments chiffrés d’impact du démontage de la ligne existante sur les zones humides.

L’Ae recommande de justifier le choix des secteurs à haut risque de percussion pour les oiseaux au regard de l’analyse faite dans l’état initial et en tenant compte des déplacements de migration et, le cas échéant, d’en étendre le linéaire. Elle recommande de compléter la présentation des effets du projet en incluant les impacts sur la faune pendant l’exploitation de la ligne.

L’Ae recommande de compléter les compensations prévues par des éléments permettant effectivement de démontrer l’absence de perte nette de biodiversité due aux défrichements, voire tendre vers un gain de biodiversité.

L’Ae recommande de compléter le dossier avec une analyse à un niveau plus fin de la compatibilité du projet avec le Sdage et les Sage, en particulier sur les fonctionnalités apportées par les compensations par rapport à celles des zones humides affectées.

L’Ae recommande de compléter le dossier par des informations plus précises sur les niveaux de bruit au droit des habitations les plus proches.

L’Ae recommande de compléter le dossier avec des photomontages permettant de comparer les situations actuelle et future vis-à-vis des principales perceptions visuelles et avec un comparatif relatif aux empreintes paysagères des deux types de pylônes (Équilibre et F44).Elle recommande en outre de mettre à disposition du public la maquette 3D qui a été développée.
L’Ae recommande de réexaminer les impacts cumulés du projet avec celui des aménagements hydrauliques du haut bassin versant de la Marque notamment en matière de corridors écologiques et d’avifaune.

L’Ae recommande de présenter dans le dossier les critères ayant conduit au choix des secteurs équipés de dispositifs de prévention des percussions et, le cas échéant, d’étendre le linéaire concerné.

L’Ae recommande ne pas faire état dans le dossier des analyses présentant la ligne aérienne comme une mesure d’évitement par rapport à des solutions d’enfouissement.

L’Ae recommande de confirmer ses engagements de mise en œuvre des mesures ERC pour lesquelles la rédaction actuelle comporte des incertitudes.

L’Ae recommande, comme dans son avis de décembre 2015, d’intégrer dans le projet les opérations d’enfouissement de ligne actuellement présentées en mesures d’accompagnement.

L’Ae recommande de reprendre en profondeur l’argumentation visant à démontrer l’absence d’impact significatif de l’ensemble du projet sur l’avifaune, en considérant le balisage anti-percussion comme une mesure de réduction et non d’évitement et en cas d’absence d’une telle démonstration d’en déduire des compensations proportionnées.

L’Ae recommande de tenir compte des comportements migratoires dans la définition des secteurs à baliser, d’étendre le linéaire à baliser et de mettre en place un suivi renforcé.

L’Ae recommande de tenir compte de l’évaluation de l’efficacité du dispositif de balisage prévu dans la demande de dérogation présentée au titre des espèces protégées.

L’Ae recommande de reprendre l’évaluation des incidences sur la ZPS des Cinq Tailles afin de démontrer l’absence d’incidence nette du projet global.

L’Ae recommande d’étendre la durée de gestion et de suivi des compensations à au moins 30 ans.

Remarque sur les indications de l’Ae : elles sont nombreuses ; trop nombreuses ; ce qui prouverait que le dossier proposé pour l’enquête publique a été bâclé.
**********           ************
Par ailleurs, je suis tout à fait en phase avec de nombreuses remarques émises par RPEL 59.

Notamment :

Début 2014, sur la base du fuseau Ouest 2 et du tracé envisagé entre Deux Villes et le parc ornithologique des Cinq Tailles sur Thumeries, l’étude sur les milieux naturels avait mis en avant le caractère dangereux mais acceptable pour les oiseaux, mais en 2015, vous avez modifié le tracé de la ligne ce qui l’a rapproché des Cinq Tailles de l’ordre de près de 200 mètres et donc accru considérablement le risque de mortalité des oiseaux. Nous n’avons pas connaissance d’une hypothétique nouvelle expertise qui aurait été réalisée entre 2017 et 2018, qualifiée de sommaire par l’Autorité environnementale, ce qui constituerait un manquement grave remettant en cause l’étude d’impact. 

Le dernier avis délibéré de l’Ae (Autorité Environnementale) en séance du 24 Avril 2019 : 

- Met à mal la qualité de votre étude d’impact sur la prise en compte de l’environnement avec, entre autres : caractérisation des zones humides insuffisante (p12), incidence de la nouvelle ligne sur la faune (en particulier l’avifaune) non correctement prise en compte (p16), absence de démonstration de non perte nette de biodiversité (p16), niveaux de bruit peu précis au droit des habitations les plus proches (p18), réexamen nécessaire des impacts cumulés avec les aménagements hydrauliques du haut bassin versant de la Marque (p19), etc… 

- Relève l’avis technique défavorable émis par l’agence française pour la biodiversité (AFB) auprès de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Nord le 4 mars 2019. 

- Met en avant le suivi incomplet de son premier avis de Déc. 2015 (p20), 

- Rappelle « une multiplicité d’enjeux forts en matière de milieux naturels, ce qui est la conséquence directe des choix de tracé effectués » (p13). « C’est tout particulièrement le cas pour la partie Nord du projet (notamment au droit de Mons en Pévèle), le fuseau retenu (Ouest) étant significativement plus pénalisant pour le milieu naturel que le fuseau Est ». 

Au vu de tout ce qui précède, les citoyens sont plus que jamais en droit de remettre en cause le bien-fondé de votre projet ! Désormais, la raison doit l’emporter. 
*************  *************

Par ailleurs, je suis tout à fait en phase avec de nombreuses remarques émises par l’association « Leforest-Environnement ».

Notamment :
Le bien-fondé du renforcement de la ligne THT entre Gavrelle et Avelin a largement été mis en cause par une importante opposition citoyenne ; pour rappel : l’enquête publique qui a précédé la DUP avait alors mobilisé un nombre très significatif d’opposants à ce projet. L’appareil d’Etat a bafoué l’expression démocratique en appliquant l’étouffoir d’une décision arbitraire. Alors que des cris d’alarme renouvelés annoncent des déclins biotiques, voire leur disparition imminente, la raison ne semble pas l’emporter. On continue de privilégier l’aspect économique et financier au grand dam de la vie terrestre. Pour exemple : l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) avait déjà alerté en 2010 sur une «association possible entre l’exposition aux champs électromagnétiques basses fréquences et le risque à long terme de leucémie infantile, réitère les mêmes conclusions. Plusieurs études mettent en évidence une augmentation statistique du risque de leucémie infantile à partir d'un certain seuil d'exposition.

Le tracé retenu portera outrageusement atteinte au patrimoine naturel des différentes zones qu’il traverse, parmi lesquelles certaines sont des sites déclarés remarquables, méritant une protection. Chaque territoire traversé se trouvera confronté à des dommages qui seront irrémédiablement provoqués.

Le bassin minier traîne un lourd héritage industriel, laissant des stigmates qui défigurent encore aujourd’hui nos paysages, imposant un cadre de vie médiocre à ses habitants, nous devons protéger le peu de patrimoine naturel rescapé des déprédations industrielles, il doit coûte que coûte rester intact. 

L’article L411-1 du code de l’environnement évoque les interdictions liées à un intérêt scientifique particulier, un rôle essentiel dans l'écosystème ou des nécessités de la préservation du patrimoine naturel qui justifient la conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et de leurs habitats.

De plus les articles L.341-1 et suivants du code forestier imposent des directives strictes concernant le défrichement.
Chaque territoire concerné par ce projet se trouve confronté à des perturbations comme cités dans ces articles.
Le domaine le plus impacté à  Leforest est le bois  de l'Offlarde.
Le terril de Leforest et la lisière du bois de l’Offlarde, concernés par le démontage de la ligne existante, constituent des sites à enjeux forts, du fait de la diversité des habitats (végétation à Characées, forêt alluviale à Dorine…).
Le Bois de l’Offlarde accueille par ailleurs des espèces intéressantes d’insectes (Argus vert, espèce de papillon déterminante de ZNIEFF, Hermine (papillon), etc.).
Le dossier prend en considération la version, annulée par le tribunal administratif de Lille, du schéma régional de cohérence écologique, et notamment la fonction de réservoir écologique de l’ensemble constitué par le bois de l’Offlarde et le terril de Leforest.
L’avis de l’autorité environnementale détaille les différentes zones humides, les zones à risques d’inondation, les grands milieux naturels traversés
Chaque pylône (en intégrant à chaque fois le triptyque construction du pylône proprement dite, création d’une piste d’accès et plate-forme de levage et d’assemblage), affectera une superficie de 2,7 ha, dont un peu moins de la moitié du fait de la présence pérenne des pylônes Équilibre, le reste étant lié aux effets des opérations de construction. La déconstruction de la ligne existante provoquera  les mêmes dommages sans que les documents ne précisent les surfaces impactées. Les rapporteurs de l’Autorité de l’environnement ont eu connaissance d’un avis technique défavorable émis par l’agence française pour la biodiversité (AFB) auprès de la direction départementale des territoires et de la mer du Nord le 4 mars 2019. 
La plupart des communes traversées appartiennent à des territoires à risque important d’inondation. Dans le secteur Leforest-Evin Malmaison, les grands travaux de renaturation du filet Morand viennent de s’achever ; ces travaux ont un impact positif sur le cadre de vie, réglant les problèmes hydrauliques et d’assainissement, et rendant au filet Morand sa vocation de «cours d’eau». Le tracé de la ligne THT l’intercepte, posant de nouveau la question d’une mise en chantier perturbatrice. 
Le projet est concerné par deux secteurs d’aléa fort de retrait -gonflement des argiles et par le périmètre (Z2) du PIG (Projet d’intérêt général) Metaleurop Nord mis en place en raison de la pollution des sols, ce qui nécessitera, après déclaration en préfecture, des dispositions spécifiques de chantier : décapage et traitement des sols dont les concentrations en plomb et cadmium sont comprises respectivement entre 500 et 1 000 ppm (parties par millions), et entre 10 et 20 ppm. Le tracé se tient à l’écart des secteurs à risques miniers en dehors d’une petite zone à Courcelles- lès-Lens concernée par l’aléa émission de gaz de mine.
L’environnement d’Evin Malmaison déjà lourdement stigmatisé est en instance d’autres desseins qui corrompront davantage encore la condition de vie des Evinois (projet friche Renard par ex). Il est impératif de réhabiliter des espaces verts ; on l’avait espéré lors de la cessation de l’activité de Metaleurop… Evin Malmaison est une ville écologiquement sinistrée…Et pour comble d’abération, la ligne THT passe à une distance très courte d’un lotissement encore en construction…
***********           *************
Ce projet porte une atteinte considérable aux écosystèmes qu’il traverse.
· Un défrichage de plus de 6 hectares de forêt -donc soumis à autorisation de défrichement- est énorme devant « l’anéantissement biologique » ; c’est inacceptable.

· Non seulement l’avis technique  de l’agence française de biodiversité était défavorable, mais les espèces dites communes sont maintenant menacées et doivent être protégées comme les espèces reconnues en voie de disparition.

· Ce projet qui ne prévoit ni renaturation avec espaces propices à la vie sauvage et naturelle, ni gain de biodiversité et avec de forts impacts sur celle-ci ne doit pas voir le jour !

· Des études  doivent être faites sur les zones humides, sur les oiseaux en tenant compte des déplacements de migration, sur les impacts du démontage de la ligne existante, de la construction de la nouvelle ligne et de l’extension du poste électrique. Ainsi que sur les effets du projet en incluant les impacts sur la faune pendant l’exploitation de la ligne.

· Le projet de loi relatif à la biodiversité prévoit la généralisation des « obligations de compensation écologique ». C’est à la fois un des principes cardinaux et l’un des sujets les plus débattus du projet de loi.

· La compensation, prévue dans le cadre de la doctrine « éviter, réduire, compenser » n’est pas nouvelle. Le principe est simple. Il s’applique pour tout nouveau projet qui peut avoir un impact sur la biodiversité : « il implique d’éviter les atteintes significatives à la biodiversité et aux services qu’elle fournit ; à défaut, d’en réduire la portée enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques affectés ». Simple et doté d’une certaine force de l’évidence, ce principe- et sa mise en application – n’en est pas moins problématique par bien des aspects.

· De nombreux travaux scientifiques internationaux soulignent également l’échec des dispositifs de compensation et l’impossibilité de recréation de milieux constitués au fil des siècles (on remplace un arbre vieux d’un siècle par dix arbres âgés de dix ans ou une prairie naturelle ancienne par un pré saturé en nitrates).

Trois critiques sur le bien-fondé de la compensation et de sa mise en application :

· la faiblesse intrinsèque des mécanismes de compensation, notamment l’absence d’équivalence écologique et de garantie sur la pérennité des actions menées, les disqualifie ;

· les dispositifs de compensation écologique reviennent à instaurer un véritable droit à détruire, légitimé au nom de la promesse d’une restauration « équivalente » ;

· la création de » réserves d’actifs naturels » conduit à confier une part significative de la protection de la biodiversité à des investisseurs, des banques et des acteurs financiers alors que les expérimentations en cours n’ont pas fait  l’objet d’une étude indépendante.

Devant l’effondrement de la biodiversité, il y a toujours urgence pour la nature.
*************           ***********
En conclusion :
Il est indéniable que ce projet est bâclé, inutile, nuisible et imposé.
On ne peut que s’opposer à ce projet.

